Relative  au  rachat  des  droits  de  Banalité 
des  moulins  fitués  dans  la  Commune  de 
A'îanojqae . 

Donnée  à Paris,  le  25  Juillet  1792,  Pan  4.J  Je  la  Liberté. 

LoUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  6c  par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  François: 
A tous  préfens  6c  à venir  ; Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété , 6c  Nous  voulons  6c  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l’ Affemb lé e Nationale,  du  17  Juillet  i/j)2  , 
l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  la  néceiïité 
de  favorifer  le  prompt  rachat  des  droits  de  banalité  établis 
dans  les  moulins  fitués  fur  le  territoire  de  la  commune  de 
Manolque , d’après  le  vœu  des  habitans , la  délibération  de 
ladite  ville,  du  16  novembre  1791,  & l’avis  des  direétoires 
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du  difiriél  & du  département  des  baffes  Alpes,  décrète 
qu’il  y a urgence. 

L’Affembiée  Nationale  après  avoir  décrété  l’urgence, 
ouï  le  rapport  de  fon  Comité  de  l’ordinaire  des  finances , 
décrète  définitivement  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  ville  & commune  de  Manofque,  difiriét  de  Forçai- 
quier , département  des  baffes  Alpes , eft  autorifce  à faire 
l'emprunt  de  la  foraine  de  deux  cent  trente- fix  mille  livres, 
& d’en  employer  le  montant  au  rachat  des  moulins  banaux 
fitués  dans  fon  territoire,  à la  charge  par  ladite  commune  de 
procéder  à la  revente  defdits  moulins  fans  banalité,  dans 
ie  plus  court  délai. 

I I. 

Ladite  ville  & commune  emploîra  à fa  libération,  i.°  le 
prix  provenant  defdits  moulins  ; 2.0  le  feizième  qui  pourrait 
lui  revenir  fur  la  revente  des  biens  nationaux  qu’elle  auroit 
pu  acquérir;  3.°  le  montant  de  fès  biens  patrimoniaux 
dont  l’aliénation  feroit  né  ce  flaire  à l’acquittement  de  fà  dette, 
le  tout  avec  l’approbation  du  direétoire  du  difiriét  & de 
département , & Conformément  à la  loi  du  3 avril  1 79  1 . 

I I L 

En  cas  d’inïiiffifance  des  moyens  de  libération  ci-deffus, 
■Si  en  attendant  qu’elle  puiffe  être  effeétuée,  ladite  ville  & 
commune  de  Manofque  donnera  affignation  de  deniers 
pour  le  payement  des  intérêts  & du  capital  reftant,  confor- 
mément à la  loi  du  10  août  1791  , & à fà  délibération  du 
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1 6 novembre  dernier,  furies  fous  additionnels  de  fes  con- 
tributions foncière  & mobiliaire  , de  manière  que  le  reftant 
du  prix  foit  payé  en  trois  termes  & à trois  époques  diffé- 
rentes , dont  la  dernière  ne  pourra  excéder  celle  de  vingt 
années.  t 

MANDONS  & ordonnons  à tous  les  Corps 
adminiffratifs  & Tribunaux,  que  les  préfentes  ils 
faffent  configner  dans  leurs  regiftres,  lire,  publier  & 
afficher  dans  leurs  départent ens  & refforts  refpedifs , 
& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de 
quoi  Nous  avons  figné  cefdites  préfentes,  auxquelles 
Nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris, 
le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  juillet  mil  fept 
cent  quatre  - vingt  - douze  , l’an  quatrième  de  la 
liberté  , & le  dix-neuvième  de  notre  règne.  Signé 

LOUIS.  Et  plus  bas , De  joly.  Et  fcellées  du 

/ 

fceau  de  l’Etat, 

Certifié  conforme  à l'original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE,  i7$2 
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